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Résumé 

Cette étude analyse la structuration des besoins en formation continue des enquêteurs de la Commission de la 
concurrence en République démocratique du Congo à travers une approche mixte combinant données quantitatives et 
qualitatives. L’objectif est d’identifier les domaines de compétences prioritaires et d’examiner leur hiérarchisation 
interne. Les résultats montrent que les priorités exprimées se concentrent significativement sur un noyau métier 
dominé par les compétences juridiques et techniques. Le domaine juridique apparaît comme central dans la hiérarchie 
des besoins, traduisant une préoccupation de sécurisation normative des décisions administratives. Les compétences 
techniques présentent des déficits opérationnels importants, tandis que les compétences communicationnelles jouent 
un rôle transversal et stratégique. 

Mots-clés : typologie des besoins, formation continue, compétences professionnelles, autorité de régulation, ingénierie 
de formation. 

Abstract 

This study analyzes the structuring of continuing professional development needs among investigators at the 
Competition Commission in the Democratic Republic of the Congo through a mixed-methods approach combining 
quantitative and qualitative data. The objective is to identify priority competency domains and examine their internal 
hierarchy. The findings indicate that the expressed priorities are significantly concentrated around a professional core 
dominated by legal and technical competencies. The legal domain emerges as central within the hierarchy of needs, 
reflecting concerns related to the normative security of administrative decisions. Technical competencies display 
substantial operational deficits, while communication skills play a transversal and strategic role. 

Keywords : needs typology, continuing professional development, professional competencies, regulatory authority, 
training engineering. 

INTRODUCTION 

Dans les systèmes contemporains de régulation économique, la performance des autorités publiques 
dépend de manière décisive de la qualité des compétences professionnelles de leurs agents. Les institutions 
chargées de la régulation de la concurrence et de la protection des consommateurs sont confrontées à des 
environnements caractérisés par la complexification des pratiques commerciales, l'émergence de nouveaux 
outils numériques, l'internationalisation des marchés et l'évolution rapide des cadres juridiques. Dans ce 
contexte, la formation continue apparaît comme un levier stratégique de professionnalisation et de 
consolidation de la gouvernance publique. 

En République démocratique du Congo, la Commission de la Concurrence (COMCO), rattachée au 
ministère de l’Économie nationale, assume des missions essentielles de surveillance des marchés, de 
contrôle des pratiques anticoncurrentielles et de protection des consommateurs. L’exercice de ces missions 
exige la mobilisation coordonnée de compétences techniques (investigation, analyse économique), 
juridiques (interprétation normative, sécurisation procédurale) et communicationnelles (auditions, 
médiation, sensibilisation). Toutefois, dans de nombreuses administrations publiques africaines, les 
dispositifs de formation continue demeurent souvent ponctuels, peu structurés et insuffisamment fondés 
sur des diagnostics empiriques rigoureux. 

Le premier article issu de cette recherche a permis d'objectiver, à partir d'une analyse quantitative, 
l'existence d'un écart formatif structurel entre les compétences requises et les compétences perçues comme 
maîtrisées par les enquêteurs. La moyenne globale de maîtrise, significativement inférieure au seuil 
normatif de 50 %, a mis en évidence un déficit transversal affectant l’ensemble des domaines de 
compétences. Cette première étape a ainsi confirmé l’hypothèse d’un écart formatif très significatif, 
validant la pertinence d’une approche normative de l’analyse des besoins, telle qu'elle a été conceptualisée 
par Roegiers (2003) et opérationnalisée dans le modèle de McGehee et Thayer (1961). 

Toutefois, si la mesure de l’écart constitue un préalable indispensable à toute décision de formation, 
elle demeure insuffisante pour orienter concrètement l’ingénierie pédagogique. Comme le soulignent 
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Witkin et Altschuld (1995), l’analyse des besoins ne peut se limiter à la quantification d’un déficit global ; 
elle doit également procéder à la hiérarchisation des priorités et à la structuration thématique des besoins 
identifiés. En d’autres termes, passer du diagnostic du « combien » au diagnostic du « quoi » et du 
« comment ». 

Théoriquement, cette démarche s’inscrit dans une conception multidimensionnelle de la compétence. 
Pour Le Boterf (2010), la compétence résulte de la mobilisation intégrée de ressources cognitives, techniques 
et relationnelles dans des situations professionnelles complexes. Tardif (2006) insiste également sur la 
dimension contextualisée et évolutive de la compétence, qui ne peut être appréhendée isolément. Dès lors, 
analyser les besoins en formation suppose d’examiner la manière dont les différentes catégories de 
compétences – techniques, juridiques, communicationnelles – s’organisent, interagissent et s’hiérarchisent. 

Par ailleurs, les travaux sur la professionnalisation des agents publics (Wittorski, 2007 ; Carré 
& Caspar, 2008) montrent que le développement des compétences ne relève pas uniquement d’une 
accumulation de savoirs, mais d’une structuration cohérente des apprentissages en fonction des exigences 
du métier. Dans le cas des autorités de régulation, la montée en complexité des missions renforce l’exigence 
d’une formation continue ciblée et stratégiquement orientée. 

C’est dans ce prolongement que s’inscrit le présent article. Il ne s’agit plus ici de démontrer l’existence 
d’un déficit global, mais d’analyser la configuration interne des besoins en formation continue. Autrement 
dit, il s’agit d’identifier les domaines de compétences qui émergent comme prioritaires et d’examiner la 
manière dont ils s’articulent dans la hiérarchie des besoins exprimés par les enquêteurs. La question 
centrale de recherche peut ainsi être formulée comme suit : Quels domaines de compétences apparaissent 
comme prioritaires dans les besoins en formation continue des enquêteurs de la Commission de la 
concurrence en RDC et comment ces besoins s’organisent-ils de manière multidimensionnelle ? 

L’hypothèse postule que les besoins prioritaires s’articulent principalement autour de trois pôles 
structurants : les compétences techniques du métier (investigation, analyse économique, outils 
numériques) ; les compétences juridiques (interprétation des textes, sécurisation des procédures) ; et les 
compétences communicationnelles (auditions, médiation, sensibilisation). 

I. MÉTHODOLOGIE DE L’ETUDE  

La méthodologie consistera à décrire le type d’étude et le devis de recherche, la population et 
l’échantillon, l’instrument de collecte des données, les variables de l’étude, la procédure d’analyse des 
données, les considérations éthiques et les limites méthodologiques. 

Le présent article adopte un devis mixte séquentiel explicatif (Creswell, 2014), combinant analyse 
quantitative et analyse qualitative. Cette orientation méthodologique se justifie par la nature 
multidimensionnelle des besoins étudiés. L’approche quantitative permet d’identifier et de hiérarchiser les 
domaines de compétences présentant les déficits les plus marqués. L’approche qualitative, quant à elle, 
vise à interpréter les logiques professionnelles sous-jacentes aux priorités exprimées par les enquêteurs. 
Cette complémentarité méthodologique permet de dépasser une lecture strictement statistique des besoins 
pour en proposer une structuration interprétative cohérente. 

La population étudiée demeure les 44 enquêteurs de la COMCO et l’échantillon est constitué des 
40 enquêteurs en fonction à la COMCO en RDC, ayant participé à l’enquête quantitative. Ainsi, 
l’échantillon réparti par sexe, âge, ancienneté et niveau d’étude se présente comme suit : 

Trois types de données ont été mobilisés : 

- les données quantitatives issues du questionnaire d’auto-évaluation (taux de maîtrise par 
compétence et par domaine). 

- les priorités déclarées en matière de formation continue. 

- les données qualitatives issues d’entretiens semi-directifs portant sur les compétences jugées 
stratégiques et les besoins perçus comme urgents. 

L’analyse quantitative vise à établir une hiérarchisation relative des besoins. Pour ce faire, deux 
indicateurs principaux ont été mobilisés : le taux de maîtrise par domaine et la proportion de non-maîtrise 
par compétence. Les domaines ont ensuite été classés selon leur niveau de déficit relatif, afin d’identifier 
les pôles prioritaires. 

Les entretiens ont fait l’objet d’une analyse thématique inspirée de Bardin (2013). Le traitement s’est 
déroulé en trois étapes : 

- codage ouvert des unités de sens relatives aux besoins exprimés ; 
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- regroupement en catégories thématiques (technique, juridique, communicationnelle, 
méthodologique) ; 

- Analyse des récurrences et de l’intensité des préoccupations exprimées. 

L’objectif était d’identifier les axes dominants du discours professionnel et de vérifier leur cohérence 
avec les résultats quantitatifs. La validité de l’analyse repose sur : 

- la triangulation méthodologique (quantitatif + qualitatif) ; 

- la cohérence interne des catégories ; 

- la saturation thématique dans les entretiens ; 

- la comparabilité des indicateurs. 

La triangulation permet de réduire les biais liés à l’auto-évaluation et d’accroître la robustesse 
interprétative de la typologie proposée. 

Certaines limites doivent être soulignées, notamment : la taille restreinte de l’échantillon qualitatif ; le 
risque de biais déclaratif et le contexte institutionnel spécifique pouvant limiter la généralisation. Toutefois, 
la cohérence entre données quantitatives et qualitatives renforce la crédibilité des résultats. 

La participation à l’étude était volontaire. Les répondants ont été informés de l’objectif scientifique de 
la recherche et de la garantie d’anonymat des données. Aucune information nominative n’a été collectée, et 
les résultats sont présentés sous forme agrégée. 

II. PRESENTATION DES RÉSULTATS 

L’analyse des besoins prioritaires s’appuie sur une approche mixte combinant résultats qualitatifs et 
quantitatifs. L’objectif est d’identifier la structuration interne des priorités exprimées et d’examiner leur 
hiérarchisation statistique. 

2.1. Caractéristiques des enquêtés  

Tableau I. Caractéristiques des enquêtés 

Caractéristique  Effectifs % 

Sexes 

Masculin 31 77,5 

Féminin 9 22,5 

Total 40 100 

Tranches d’âge 

Moins de 30 ans 3 7,5 

30–39 ans 20 50,0 

40–49 ans 11 27,5 

50 ans ou plus 6 15,0 

Total 40 100 

Ancienneté 

0–2 ans 9 22,5 

2–5 ans 29 72,5 

6–10 ans 1 2,5 

Plus de 10 ans 1 2,5 

Total 40 100 

Niveau d’études 

Graduat 4 10,0 

Licence 31 77,5 

Master 2 5,0 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                      167 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

DEA 3 7,5 

Total 40 100 

Services 

Administration 20 50 

Protection  8 20 

Concurrence 8 20 

Juridique 4 10 

Total 40 100 

Des données contenues dans le tableau ci-haut, il transparaît que l’échantillon est fortement 
masculinisé avec un taux de 77,5 % d'hommes et 22,5 % de femmes. Pour ce qui est de l’âge, il ressort de ce 
tableau que la population est majoritairement située de 30 à 49 ans (77,5 %), ce qui correspond souvent à 
une phase de stabilisation professionnelle, mais également à une période où l’actualisation des compétences 
devient centrale. 

Il ressort aussi que cet échantillon est dominé par des agents avec 2–5 ans d’ancienneté (72,5 %) 
associés à un besoin élevé de consolidation et de formalisation des pratiques. 

S’agissant du niveau d’études, Il faut noter que la majorité des agents (77,5 %) est au niveau Licence, 
suggérant une base académique solide, mais pas nécessairement professionnalisante. Enfin, il ressort de ce 
tableau qu’il y a une forte concentration des effectifs au sein du service Administration, qui regroupe à lui 
seul la moitié de l’échantillon (50 %). 

Les services Protection des consommateurs et Concurrence représentent chacun 20 % des répondants, 
tandis que le service Juridique ne regroupe que 10 % des effectifs. 

Le volet qualitatif repose sur un sous-échantillon intentionnel de 4 autorités hiérarchiques chargées 
de l’organisation et du suivi de formation des enquêteurs de la COMCO. Ce choix permet d’assurer une 
représentation des différentes réalités professionnelles internes à l’institution. 

2.2. Résultats de l’approche qualitative 

L’analyse des entretiens a été conduite selon la méthode d’analyse de contenu thématique (Bardin, 
2013). Le codage a permis d’identifier des unités de sens regroupées en catégories structurantes. 

Cinq catégories principales émergent : 

 Déficits en compétences métier : les interviewés évoquent des insuffisances directement liées au 
cœur du métier : techniques d’enquête, gestion des plaintes, rédaction des rapports et procès-
verbaux. Ces difficultés concernent particulièrement : la collecte de preuves, le contrôle sur le 
terrain et la formalisation juridique des constats. Cette catégorie constitue le pôle dominant du 
discours. Elle révèle une attente marquée de formations opérationnelles centrées sur l’agir 
professionnel. 

 Déficits en normes et procédures : plusieurs participants soulignent l’absence d’un cadre structuré 
de formation au sein de la COMCO, notamment : manque de référentiels, absence de plan 
formalisé, faiblesse des mécanismes internes de consolidation des compétences. 

 Besoins organisationnels : ces entretiens mettent en évidence la nécessité de structurer la fonction 
formation : planification, programmation régulière, identification des ressources disponibles. 
Les besoins exprimés dépassent donc la dimension individuelle pour s’inscrire dans une 
problématique institutionnelle. 

 Dimension motivationnelle : les discours révèlent une volonté manifeste de montée en 
compétences. Les enquêteurs souhaitent un meilleur lien entre théorie et pratique. Cette 
dimension confirme que le déficit observé ne résulte pas d’un manque d’engagement, mais de 
contraintes structurelles. 

 Besoins en outils et ressources : les interviewés mentionnent des besoins en outils d’analyse, 
supports internes et dispositifs concrets facilitant l’application des connaissances. 

En définitive, la récurrence des catégories montre que les besoins s’organisent autour de trois pôles 
principaux : le pôle métier (technique et juridique), le pôle organisationnel et le pôle de soutien (outils et 
ressources). Le pôle métier apparaît comme le plus fréquemment évoqué. 
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2.3. Résultats de l’approche quantitative 

Les résultats quantitatifs de l’approche quantitative portent sur la hiérarchisation des priorités et 
l’intensité globale des besoins. 

2.3.1. Hiérarchisation des priorités  

Le tableau ci-dessous présente la répartition des compétences citées en priorité absolue. 

Tableau II. Hiérarchisation des priorités 

Compétence prioritaire Effectif % 

Droit de la concurrence 19 47,5 

Techniques d’enquête 13 32,5 

Analyse économique 5 12,5 

Contrôle qualité 2 5,0 

Gestion des plaintes 1 2,5 

Total 40 100 

Le domaine juridique domine nettement la hiérarchie, suivi du domaine technique. 

2.3.2. Intensité globale des besoins 

L’analyse des taux de besoin révèle que plus de 90 % des enquêteurs expriment un besoin de 
formation pour l’ensemble des compétences évaluées. Les niveaux actuels moyens se situent de 1,70 à 2,43 
(sur 4), traduisant une maîtrise perçue moyenne à faible. 

Les compétences visées qui présentent les déficits les plus marqués sont les suivantes : 

 outils d’analyse numérique, 

 contrôle qualité, 

 analyse économique. 

Ces résultats indiquent que, si le juridique domine la priorité absolue, certains domaines techniques 
présentent des déficits plus significatifs en termes de maîtrise. 

2.4. Hiérarchisation statistique des priorités 

Pour examiner la concentration des priorités, deux tests du χ² ont été réalisés : le test binaire (Core vs 
Other) et le test uniforme (4 catégories). 

2.4.1. Test binaire (Core vs Other) 

Regroupement : 

- Core (Technique + Juridique + Communication) = 34 

- Méthodo-analytique = 6 

Résultat : 

χ²(1) = 19,60 ; p < 0,001 

La concentration sur le noyau métier est statistiquement significative. 

2.4.2. Test uniforme (4 catégories) 

χ²(3) = 17,00 ; p < 0,001 

La répartition des priorités n’est pas uniforme. Le domaine juridique apparaît dominant, suivi du 
domaine technique. La communication est faiblement citée en priorité 1, bien qu’elle apparaisse fortement 
dans les besoins globaux. 

2.5. Synthèse convergente 

La convergence des analyses permet de dégager la structuration suivante : 

Domaine Priorité 1 Besoin global 
Convergence 

qualitative 
Position typologique 

Juridique Très élevé Élevé Forte Pôle dominant 

Technique Élevé Très élevé Très forte Pôle structurant 
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Domaine Priorité 1 Besoin global 
Convergence 

qualitative 
Position typologique 

Communication Faible Élevé Forte Pôle relationnel 

Méthodo-analytique Modéré Élevé Modérée Pôle transversal 

Les résultats confirment que les priorités s’organisent principalement autour des compétences 
juridiques et techniques, formant un noyau métier statistiquement dominant. La dimension 
communicationnelle, bien que moins citée en priorité absolue, demeure fortement présente dans les besoins 
exprimés. L’hypothèse secondaire est donc confirmée avec hiérarchisation interne, le pôle juridique 
apparaissant comme central. 

III. DISCUSSION DES RÉSULTATS  

La présente étude visait à analyser la structuration interne des besoins en formation continue des 
enquêteurs de la Commission de la Concurrence en République démocratique du Congo, au-delà de la 
simple objectivation d’un écart formatif global mise en évidence. Les résultats montrent que les priorités 
exprimées s’organisent autour d’un noyau métier dominé par les compétences juridiques et techniques, 
tandis que les compétences communicationnelles occupent une position complémentaire mais stratégique. 
Cette configuration appelle plusieurs niveaux d’interprétation. 

3.1. Du déficit global à la hiérarchisation stratégique des besoins 

Alors que le déficit transversal affecte l’ensemble des domaines de compétences, le présent article 
révèle que tous les déficits ne sont pas perçus comme également prioritaires. Les enquêteurs semblent ainsi 
estimer que la maîtrise normative constitue la condition de légitimité première de leur action, à en juger 
par la forte concentration de leurs priorités sur le terrain juridique. 

Dans un contexte institutionnel marqué par la nécessité de sécuriser les décisions administratives et 
de prévenir les contestations, le droit apparaît comme un levier central de professionnalisation. 

Cette hiérarchisation confirme les travaux de Le Boterf (2010), selon lesquels la compétence 
professionnelle ne se limite pas à l'action technique, mais implique la capacité d'agir dans un cadre normatif 
sécurisé. La dominance du juridique traduit ainsi une conscience aiguë des enjeux de validité et de 
conformité. 

3.2. La technicité comme socle opérationnel 

Si le juridique domine la priorité absolue, les taux de besoin les plus élevés concernent certaines 
compétences techniques (outils d’analyse, contrôle qualité, analyse économique). Cette tension apparente 
entre priorité déclarée et intensité du déficit révèle une distinction importante. Le domaine juridique est 
perçu comme stratégiquement critique alors que le domaine technique apparaît comme 
opérationnellement fragile. 

Autrement dit, la hiérarchie des priorités ne reflète pas uniquement le niveau de déficit, mais la 
centralité stratégique perçue de certaines compétences. Cette observation rejoint la conception 
multidimensionnelle de la compétence proposée par Tardif (2006), pour qui la compétence résulte de 
l’intégration de ressources complémentaires. La fragilité d’un seul pôle peut compromettre l’ensemble de 
l’action professionnelle. 

3.3. La communication : une priorité implicite mais structurante 

La faible citation de la communication en priorité 1 pourrait suggérer une moindre importance. 
Toutefois, l’analyse qualitative nuance fortement cette interprétation. Les entretiens révèlent que les 
difficultés relationnelles (auditions, médiation, sensibilisation) sont perçues comme récurrentes. La 
communication apparaît donc moins comme une priorité isolée que comme une compétence transversale 
soutenant les pôles juridique et technique. Cette configuration renvoie à la logique systémique du modèle 
de McGehee et Thayer (1961), selon laquelle les besoins en formation doivent être analysés à plusieurs 
niveaux interdépendants : individuel, opérationnel et organisationnel. 

3.4. Multidimensionnalisé et organisation des besoins 

La convergence des analyses met en évidence une structuration en trois pôles : le pôle juridique 
dominant (légitimité normative), le pôle technique structurant (efficacité opérationnelle) et le pôle 
relationnel transversal (interaction et crédibilité institutionnelle). Cette typologie confirme que les besoins 
ne sont ni dispersés ni aléatoires. Ils forment un système cohérent, centré sur le cœur du métier d'enquêteur. 
La présence simultanée de besoins organisationnels (planification, normes internes) suggère que la 
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formation continue ne peut être conçue comme une accumulation élémentaire de modules, mais comme 
un dispositif institutionnel structuré. 

Cette observation rejoint les travaux de Carré et Caspar (2008) sur la formation comme outil de 
régulation organisationnelle. 

3.5. Implications pour l’ingénierie de formation 

Les résultats invitent à dépasser une logique uniforme de formation pour privilégier une ingénierie 
différenciée : les modules prioritaires de renforcement juridique, les ateliers pratiques centrés sur les 
techniques d’enquête et l’analyse économique, et les dispositifs transversaux de développement des 
compétences communicationnelles. La typologie proposée permet ainsi d’orienter la planification 
stratégique des actions de formation au sein de la COMCO en vue d’accroitre l’efficacité des services. 

CONCLUSION 

Le présent article avait pour objectif d'analyser la structuration interne des besoins en formation 
continue des enquêteurs de la Commission de la concurrence en République démocratique du Congo. Il 
souhaitait ce faire dépasser la simple objectivation d'un écart formatif global mise en évidence dans l'étude 
précédente. 

L’approche mixte adoptée a permis d’articuler analyse quantitative des priorités déclarées et analyse 
qualitative des discours professionnels. Les résultats montrent que les besoins en formation ne sont ni 
dispersés ni aléatoires, mais s’organisent autour d’un noyau métier structuré, dominé par les compétences 
juridiques et techniques. Le domaine juridique apparaît comme prioritaire dans la hiérarchie des besoins 
exprimés, traduisant une préoccupation centrale de sécurisation normative et de légitimité des décisions 
administratives. Le domaine technique constitue le socle opérationnel du métier, avec des déficits 
importants en matière d’outils d’analyse, de contrôle qualité et d’analyse économique. Les compétences 
communicationnelles, bien que moins citées en priorité absolue, jouent un rôle transversal et stratégique 
dans la conduite des enquêtes et l’interaction avec les acteurs économiques. 

La convergence des analyses permet ainsi de proposer une typologie multidimensionnelle des 
besoins en formation structurée autour de trois pôles : le dominant, le structurant et le transversal. Le 
premier se rapporte à la légitimité normative, le second à l’efficacité opérationnelle et le troisième à la 
communication et l’interaction. 

Sur le plan théorique, l’étude enrichit l’approche normative de l’analyse des besoins en formation en 
introduisant une dimension structurale et hiérarchique. Elle montre que l’intensité d’un déficit ne coïncide 
pas nécessairement avec la priorité stratégique perçue, invitant à distinguer entre déficit mesuré et 
centralité institutionnelle. 

Sur le plan opérationnel, la typologie proposée constitue un outil d’aide à la décision pour l’ingénierie 
de formation au sein des autorités de régulation. Elle plaide en faveur d’un dispositif structuré de 
professionnalisation, articulant renforcement juridique, consolidation technique et développement des 
compétences relationnelles. 

Malgré les limites liées à la taille de l’échantillon et au contexte institutionnel spécifique, cette 
recherche offre un cadre transférable à d’autres administrations publiques confrontées à des enjeux 
similaires de renforcement des capacités. Des études comparatives pourraient approfondir et tester la 
robustesse de cette typologie dans d’autres environnements régulatoires. 
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